
 

Curriculum vitae 
D m y t r o  D O V Z H Y K  

 

 

Renseignements personnels: 
Date de naissance: 13 Février 1983 

Adresse: Tourrettes-sur-Loup, France, 06140 

Numéro de téléphone: +33 7 67 38 05 64;  +38 050 442 03 68 

E-mail: d.dovzhyk@arteslex.com 

Permis de conduire: Permis de conduire de catégorie B 

Compétences 

linguistiques: 

1. Ukrainien: maîtrise (natif); 

2. Russe: maîtrise; 

3. Anglais: avancé; 

4. Français: intermédiaire 

Certificat d'avocat: Licence d'avocat par l'association du barreau 

de Kiev No 3430 du 25 Septembre 2008 

 
Expérience professionnelle (20 ans): 

 Juin 2009 – Février 2024 

 

 

 

Août 2007 – Août 2012 

 

Mars 2006 – Juin 2009 

 

Août 2004 – Octobre 2005 

“ArtesLex” Cabinet d'avocats (Cofondateur, Associé) 

( http://arteslex.com/en/news,  

https://www.facebook.com/ArtesLex,        

https://www.linkedin.com/company/arteslex ) 

“Diden Technics” (Cofondateur, Responsable juridique) 

( https://engsys.com.ua ) 

“KM Partners” Cabinet d'avocats (Avocat, Conseiller 

fiscal et juridique) (https://wts.ua/en/) 

“Jurvneshservice” Cabinet d'avocats (Assistant juridique) 

( https://jvs.law ) 

 
Éducation: 

2023 - 2024 REFLETS - Ecole de formation professionnelle qualifiée  

(Cagnes-sur-Mer, France) - Formation langue étrangère. 

2022 - 2023 ESCCOM - Ecole supérieure de commerce, de communication et de gestion 

(Cagnes-sur-Mer, France) - Formation langue étrangère. 

2001 – 2006 

(BAC + 5) 

Université nationale Taras Schevchenko de Kiev  

(Institut des relations internationales) | Kiev, Ukraine. 

Spécialité: «Droit international» (Département de droit international privé). 

Diplôme obtenu: «Master - Avocat international, traducteur anglais». 

Attestastion de comparabilité (Centre ENIC-NARIC FRANCE): 

Cadre européen des certifications professionnelles (CEC) - 7 (Master). 

2000 – 2001 

(BAC + 1) 

Collège pédagogique de Kiev nommé d'après K.D. Ushinsky | Kiev, Ukraine. 

Spécialité: «Professeur d'anglais».  

1990 – 2000 

(BAC) 

Collezh ukrainien nommé d'après V.O. Sukhomlinsky  

(Ecole secondaire No°272) | Kiev, Ukraine. 

 
Loisirs: 

Sport; lecture de littérature et étude de l'histoire, de la psychologie et de la science-fiction 

 
Domaines de pratique: 

Droit international; Contentieux et arbitrage international; Fiscalité nationale et 

internationale; Droit dessociétés, des contrats et des affaires; Des crimes en col blanc, etc: 

 

 

 

http://arteslex.com/en/news
https://www.facebook.com/ArtesLex
https://www.linkedin.com/company/arteslex
https://engsys.com.ua/
https://wts.ua/en/
https://jvs.law/


Droit dessociétés et des affaires: 

 création de nouvelles sociétés dans différentes juridictions, création de bureaux de représentation de sociétés 

étrangères, formation et rédaction de documents constitutifs, de règlements internes et de documents d'entreprise 

d'autres sociétés, réorganisation de sociétés existantes, problèmes de licences et aide à l'obtention de licences et 

autorisations, support documentaire des transactions, liquidation des sociétés; 

 assistance juridique et protection des intérêts des clients dans le cadre de leur activité commerciale, conseil en ce qui 

concerne les particularités de la législation réglementant le domaine défini de l'activité commerciale, ainsi que 

rédaction spécifique et analyse juridique de contrats (accords) et d'autres documents relatifs à un domaine d'activité 

défini et à l'appui juridique d'opérations commerciales et commerciales distinctes; 

 consultation sur les questions de réglementation juridique du commerce international, y compris la consultation sur 

les questions de législation douanière, l'élaboration et l'analyse des actes transnationaux, y compris la structuration 

visant à l'optimisation des paiements douaniers, ainsi que le soutien juridique des actes transnationaux séparés et la 

représentation des intérêts dans les relations juridiques avec les douanes fonctionnaires, notamment dans le cadre de 

contentieux en cas de survenance de litiges douaniers; 

 soutien juridique des investisseurs lors de l'entrée sur le marché, conseil sur les questions de conduite des activités 

d'investissement, ainsi que la structuration des plans d'activités d'investissement et l'élaboration et l'analyse juridique 

des transactions d'investissement distinctes; 

 conseil, rédaction, structuration et soutien juridique supplémentaire de transactions financières de divers types, y 

compris des transactions internationales avec la participation de banques non résidentes, d'institutions financières et 

de sociétés étrangères, ainsi que rédaction des documents nécessaires et soutien juridique supplémentaire au sein de 

procédure d'obtention auprès de la Banque nationale des licences de diverses natures, des certificats d'enregistrement 

des contrats de prêt avec les non-résidents ainsi que des autorisations délivrées par l'Agence de contrôle des prix; 

 prestation de services sur les questions liées aux transactions immobilières, y compris la fourniture d'avis juridiques, 

la protection juridique du droit de propriété, la rédaction et l'analyse juridique complète de contrats d'achat, de 

location ou de sous-location de terrains, locaux, immeubles de bureaux, installations industrielles et d'entrepôt, y 

compris les questions d'imposition des transactions mentionnées ainsi que la représentation des intérêts des clients 

dans les relations juridiques avec les autorités de l'État dans le domaine de l'ingénierie et de la construction, y compris 

les questions d'obtention de la documentation de licence. 

 

Contentieux et arbitrage international: 

 rédiger des procès et d'autres documents de service ainsi que mener des affaires judiciaires de tout niveau de 

complication dans le cadre de procédures administratives, commerciales, civiles et pénales ainsi que dans le cadre de 

procédures pour violation administrative; 

 représentation d'intérêts devant toutes les instances des juridictions de droit commun (procédures civiles et pénales), 

juridictions spécialisées – tribunaux de commerce et juridictions administratives; 

 consultation sur des questions générales de législation internationale ainsi que de droit international privé et 

d'arbitrage commercial, rédaction de conventions d'arbitrage, représentation d'intérêts dans des arbitrages 

internationaux / tribunaux d'arbitrage, ainsi que contestation de jugements arbitraux rendus et représentation d'intérêts 

dans le processus de reconnaissance et exécution des décisions judiciaires et arbitrales étrangères; 

 consultation sur des questions générales de législation internationale ainsi que de droit international dans le domaine 

de la protection des droits internationaux, rédaction de requêtes auprès de la Cour européenne des droits de l'homme, 

représentation d'intérêts devant la Cour européenne des droits de l'homme, ainsi que représentation d'intérêts dans le 

processus de reconnaissance et d'exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme. 

 

Imposition: 

 Planification fiscale: conseil sur les questions de fiscalité nationale et internationale, structuration des opérations en 

vue d'une optimisation fiscale, conseil sur les problématiques liées aux risques fiscaux de transactions et opérations 

déterminées; 

 Relations juridiques avec les autorités fiscales: consultation sur les questions liées aux particularités et à l'ordre 

d'exécution du contrôle fiscal, rédaction des oppositions aux actes de contrôle fiscal, rédaction des réclamations et 

autres actes de recours administratif contre les redressements fiscaux; 

 Représentation d'intérêts dans le cadre de litiges fiscaux avec l'administration fiscale: rédaction d'actions en 

justice, d'oppositions et autres actes de service dans le cadre de contentieux fiscaux avec l'administration fiscale, 

représentation d'intérêts devant les tribunaux dans le cadre des litiges avec l'administration fiscale. 

 

Des crimes en col blanc: 

 protection des responsables des entreprises en cas d’ouverture de poursuites pénales, élaboration d'une stratégie et 

d'une protection procédurale des responsables des entreprises devant les autorités chargées de l'enquête en cas 

d'ouverture de poursuites pénales,  

 la fourniture d'un soutien juridique dans le cadre d'actes d'enquête particuliers, représentation d'intérêts lors de recours 

contre des actes de procédure particuliers ou des inactions des autorités chargées de l'enquête dans le cadre d'une 

procédure pénale; 

 la fourniture d'un soutien juridique et l'exercice d'une protection procédurale au cours des audiences judiciaires dans le 

cadre de procédures pénales. 

 


